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La situation n'a point changé, la crise 
n'est point finie; loin de là. Elle a pris 
ua caractère sérieux et calme dont il 
faut nous féliciter. Nous pouvons 
enfin espérer que le conflit maintenant 
engagé eutre l'Assemblée nationale et 
M. Tniers ne se résoudra pas par une 
nouvelle équivoque et par un désastreux 
replâtrage. 

Les fautes si graves commises par M. 
Tbiers dans la séance de lundi, ses vio­
lences aus»i peu dignes de lui qu'inju 
rieuses pour la majorité, mais surtout 
l'impardonnable légèreté avec laquelle il 
vient de jeter une nouvelle fois son pays 
dans ces cris redoutables, ont fait une 
profonde impression sur l'Assemblée na­
tionale, et même sur une partie nota­
ble du public. Malgré les préjugés entre­
tenue par la presse servile, l'opinion 
publique sérieuse est forcée de s'en pren­
dre au véritable auteur de tout ce trou­
ble. 

La majorité se trouve placée sur un 
terrain excellent. Elle le dqit, pour "une 
bonne part, aux fautes de M. Thierswen 
s'y maintenant avec énergie, elle restera 
maîtresse dans la lutte efopourra résou­
dre, très-heureusement pour ' a France, 
le conflit soulevé par M. Thiers. * 

Que denfande la droite? Le main-
l i u u d u — J J H U I U r r c BV>rïTtaUÀ., j u r e p a r 
M. Thiers. Elle est en état, sur ce 
point, d'imposer sa volonté ; mais ce 
n'est pas tout. Que la majorité a con­
senti, par ce pacte, à faire abnégation, 
momentanément, de ses convictions po­
litiques particulières, c'était avec la 
promesse, sous la condition que l'Assem­
blée et le gouvernement s'occuperaient 
de la réorganisation de la France, de sa 
restauration morale autant que maté­
rielle. Cette grande œuvre, en effet,doit 
précéder toute construction politique, 
car le sol de la France a été si profondé­
ment miné et bouleversé,tant de ruines ! un avantage précieux : c'est qu'il est 
le couvrent, qu'avant de songer à élever \ l'expression fsême de l'union si dési-
lés parties supérieures de l'édifice poli- | rable de toutesTes fractions d 

iro-
est 

permis de dire que la majorité peut 
exiger aujourd'hui deuxsortes de garan­
ties qui semblent indispensables pour 
donner cette sécurité : les garanties 
conservatrices, et les garanties parle­
mentaires. 

Il faut que le gouvernement quitte 
sans retour les rangs malsainsde la mi­
norité; il faut qu'il rompe sans équivo­
que possible; par exemple : Ministère 
pris exclusivement dans la majorité, et 
la répudiation absolue des hommes de 
septembre. Ce sont là les garanties so­
ciales et conservatrices. 

Quant aux garanties parlementaires, 
il est manifeste que l'Assemblée ne peut 
plus permettre que M. Thiers vienne 
siéger au milieu d'elle : Elles ne peut 
plus lui laisser continuer le funeste tra- ! 
vail de division et dedissolution qu'avec 
un art consommé et une expérience re­
doutable, il a si cruellement avancé. Il 
fa lit donc que M. Thiers laisse à un mi­
nistère responsable le soin de discuter 
les Jois avec l'Assemblée, et que désor­
mais il se renferme dans son rôle de 
pouvoir exécutif, très grand, très lourd, 
et très beau. 

Les affaires du pays se trouveront 
bien, croyons-le, que H . Thiers n'ait 
plus à perdre de longues heures à ten­
dre de» pièges parlementaires aux con­
tradicteurs de sa politique. 

H. Thiers ne refusera pas ces deux 
sortes de garanties, si la majorité sait 
rester unie et ferme. M. Thiers sait plier 
à propos; s'il refusait, où serait son 
excuse en face de demandes si justes ? 

L'union de toute la droite est une con­
dition assurée du succès, et l'on pourrait 
se féliciter, nous le répétons, d'une crise 
qui aurait un si heureux dénouement 

| pour rn Francis Mais cette union si dé­
sirable ne peut être obtenue que si on 
unit étroite mentales doux tornioa da la 
question : garanties conservatrices et 
parlementaires. Si l'un est sacrifié à 
l'autre, si on les sépare, tout est perdu ! 
Qu'on le comprenne bien.ceprogramme, 
en deux mots, n'est pas une Constitu­
tion, ni un idéal ; il est dicté par les 
faits et par la situation ; il est capable 
de nous tirer du mauvais pas où neus 

sommes; il peut* résoudre heureu­
sement les questions pendantes; c'est 
tout son mérite ! Il a cependant encore 

parties supérieures de l'édifice p 
tique, il faut lui assurer des conditions 
de solidité et de durée, lui préparer une 
base large et profonde ; or, pour cette 
grande œuvre, il faut à l'Assemblée na­
tionale une sécurité entière, il faut que 
désormais entre elle et le pouvoir exé­
cutif il n'y ait plus de ces tiraillements 
Ïu i font 'ï impuissance et le trouble. 

'Assemblée est saisie. Elle nous fera 

e la majo­
rité.Les uns sont plus parlementaire^ 
que conservateurs; les autres plus con­
servateurs que parlementaires, qu'im­
porte! — tous doivent être satisfaits et 
pouvoir travailler ensentMe côte à côte 
au salut du pays.Il faut que l'Assemblée 
nationale achève de délivrer le sol fran­
çais de la présence de l'étranger ; que 
par une politique sage, ferme et chré­

tienne, elle arrête les progrès du radi­
calisme; qu'elle lui enlève par des ré­
formes hardies et justes les aupes igno­
rantes qu'il a séduites; il faut enfin 
qu'elle sache, si besoin est, contraindre 
à l'impuissance et au silence, les fai­
seurs de révolutions et les empoisonneurs 
publics. 

m • 

Chronique politique 
Un journal Allemand, vendu à M. de 

Bismarck, la Gazelle de Cologne, a ra­
conté que deux escadrons du 'i° hussards 
étaient arrivés à Troves, venant de 
Monlauban, dans l'état le plus déplora­
ble; colonne en dé.iordre, chevaux ef­
flanqués, démontés, etc. Déplus, à l'ar­
rivée, ils n'avaient pas trouvé les cho­
ses nécessaires, et on leiwr avait remis 
des billels.de logement portant des in­
dications insuffisantes, ce qui les avait 
obligés à vaguer par les vues à la re­
cherche de leurs logements. Quant aux 
officiers, ils ne s'étaient pas occupés de 
leurs soldats, et s'étaient empressés, à 
peine arrivés, de se rendre au café. 
immédiatement,avec une ardeur un peu 
suspecte, toutes les feuilfes avancées 
se sont emparées de ce fait pour accuser 
l'administration de la guerre; mais les 
journaux de Troyes ont opposé aux as­
sertions de la feuille Bismarckienne les 
démentis les plus nets. Lee2 escadrons 
du k" hussards étaient dans l'état où 
doit se trouver un régiment de cavalerie 
qui vient de faire une étape, et loin 
d'être déplorable, l'aspect ol 4a ten»e de 
ces escadrons étaient très-satifaisanls ; 
un certain nombre- d'hommes étaient à 
pied, pa^ce que, dans les escadrons sur 
le pied de paix, il y a toujours une pro­
portion variable d'hommes non montés; 
les billets de logement portaient les in­
dications nécessaires, et deux cavaliers 
seulement avaient été obligés de faire 
changer leurs billets, le premier, parce 
que la personne qui devait le recevoir 
était absente, le second parce qu'il était 
malade. Ce qui, du resje^m animait com-

faisait venir de 
tetn 

formée, c'est qu'elle 
Montauban, des escadrons qui venaient 
deSt-Germain-cn-Laye; elle prenait seu­
lement lonom d'un homme pour le Piree. 
Elle avait transformé 1« colonel Cousin-
Montauban,fi!s du comte de Palikao, et 
commandant duk" hussards,en chef-lieu 
de Tarn-et-Garonnc. 

; situation actuelle ne peut pas se proton-. 
i ger, que la France a besoin d'un gou-
| vernement régulier qui lui assurera un 
I lendemain, qu'il est donc.nécessaire de 
] donner à la République, gouvernement 

légal du pays, les institutions qui dans 
tous les Etats libres règlent l'action, la 
transmission et l'attribution des pou­
voirs publics, propose à l'Assemblée 
nationale de nommer une commission 
de trente membres chargés de présenter 
un ensemble de lois organiques, en 
faisant porter son examen sur les bases 
suivantes : 

Prorogation de quatre ans ; 
Vice-présidence intérimaire ; 
Renouvellement partiel ; 
Deux Chambres ; 
Responsabilité ministérielle; 
Règlement des pouvoirs entre eux. 
Ce projet a aussitôt réuni soixante si­

gnatures; mais il est entendu qu'il ser­
vira simplement de base à l'ensemble 
des délibérations subséquentes de la 
réunion et qu'il n'engage pas les signa-

que sorte la p r o c l a m a t k l ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
que ébauchée par le discours présiden­
tiel. La conséquence de cette unanimité 
d'opinion est que la commission aura 
bientôt terminé, ses travaux. On pourra 
donc passer à l'élection de la commis­
sion qui serait chargée de rédiger la ré­
ponse. C'est sur ce point que s'engagera 
ce débat sérieux, par les même tauses 
qui ont simplifié le travail de la commis­
sion actuelle. Car, si tous,les partis 
sont d'accord pour rédiger 4 8 e réponse, 
c'est qu'ils attachent de l'importance à 
ce document. Et comme leurs conclu­
sions sont opposées, il est probable que 
chacun d'entre eux tiendra obstinément 
à son opinion. 

En attendant, on attache peu d'im­
portance aux diverses opérations de la 
commission actuelle, si cen'est comme 
symptôme de l'état des partis. Cet état 
paraît du reste favorable à la droite, à 

taires sur lés points spéciaux qui p o m ^ i en juger par les choix de la commission, 
ront être soumis plus t a r d a l'Assem-T'Oui a élu pour président M. d'AudÀffret-
blée. | Pasquier, et pour secrétaire M. 

MM. Casimir Périer, Laboulaye et 
Picard sont allés chez M. Thiers pour 
lui soumettre le programme du centre 
gauche. 

Les troupes françaises ont été accueil­
lies avec enthousiasmée Reims et dans 
toutes leslocalités évacuées par les Prus­
siens. Le 20° bataillon de chasseurs est 
arrivé hier à, Epernay. 

A cette heure,il n'y a plus un seul sol­
dat allemand logé chez l'habitant dans 
les départements encore occupés. 

P r o g r a m m e «In c e n t r e g r and ie . 

Voici le projet de réformes constitu­
tionnelles qui a été présenté hier à midi 
par MM. Laboulaye, Casimir Périer et 
Picard, à la réunion du centre gauche : 

Les soussignés, considérant que Va soussignés, 

L'autre jour, M. Thiers, dans uneha-
rangue dont il tiendra mal les promes­
ses se permit, en artiste indiscret, un 
instant de sublime contre nature : Qu'il 
sa lève,celui dont j'ai solllicitê la voix ! 
C'était contre nature, parce que M. 
Thiers n'a rien du Cid, parce qu'il est 
dénature grand solliciteur de voix, et 
n'a fait de sa vie autre chose que sol­
liciter des voix. A son apostrophe, un 
député s'est levé, sans dire mot. Rien 
de plus n'était nécessaire. L'aigle* de 
tribune, qui surfaisait trop son enver­
gure morale et oratoire, a senti qu'il 
avait du plomb dans l'aile et n'a pas' 
insisté. i 

Ce député,si prompt à bien répondre, 
était M .de Lorgeril.Se jugeant lui-même 
avec le bon sens spirituel et vigoureux 
qu'il applique aux autres, et ne se sentant 
point né pour fairede grands discours ni 
dé grands gestes,il se prive de ce lustre; 
mais il n'en connaît pas moins l'art de 
couper le grand geste et de jeter par terre 
le grand discours. Quelques mots lui 
suffisent. 11 a l'épingle qui dégonfle la 
harangue et perce au flanc le harangueur 
cuirassé.Son suffrage est.deceux qu'il 
faut vraiment «enquérir. L . VEUILLOT . 

LETTRE DE PARIS 
( C o r r e s p o n d a n c e p a r t i c u l i è r e d u Jovrnal 

de Roubaix.) 

P a r i s , 21 n o v e m b r e . 

La commission Kerdrel fait son che­
min. Hier, les membres de cette com­
mission qui appartiennent à la gauche 
ont formulé des conclusions semblables 
à celles des membres de la droite, bien 
que oour des motifs opposés. 

Ils ont prétendu qu'il fallait que la 
réponse au Message consacrât en quel- , 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ Baoul-
Duval, tous d'eux de la droite. 

Au reste, il se pourrait que la ré­
ponse au Message n'arrivât pas à temps 
pour servir de champ de bataille à la 
lutte constitutionnelle. M. Thiers, dé­
sespérant de ramener le centre droit et 
pressé de prendre sa revanche, fait à la 
gauche toute entière des avances sé­
rieuses. Hier soir, le chef du pouvoir a 

j. eu une Longue conférence avec une com-
i mission de cinq membres de la gauche 

parmi lesquels on cite MM. Mngnin, 
Picard et Jules Favre.Cette commamen 
s'est mise en permanence pour, discuter 
avec M. Thiers le tente des proporûtà&ns 
constitutionnelles. Gés'propostti'Qns£ont 
été, dit-on, soumises : aujourd'hui au 
conseil de cabinet, q«ï. s'est prolongé 
•fort tard. On ajoute que l'accord était 
fait entre les prétentions du centre gau­
che et celles de la gauche modérée. Il 
ne manquait que l'adhésion de l'extrê­
me gauche. A la dernière heure, on di­
sait même que en-parti politique avait 
noué avec le pouvoir de sérieuses négo­
ciations. On sait que l'extrême gauche a 
pour mot d'ordre la dissolution d e l'As­
semblée. M. Thiers aurait représenté 
qu'un renouvellement partiel de la 
Chambre pourrait aboutir au même ré ­
sultat, si ce renouvellement se faisait 
dans des proportions importantes. En 
supposant, en ce moment, l'introduction 
d'un tiers de nouveaux députés, tout 
porte à penser que ce tiers renforcerait 
la gauche et même l'extrême gauche . 
dans ce cas, se trouvant en majorité 
Dans la Chambre, elles pourraient, à 
leur gré, ou prononcer la dissolution ou 
adopter les institutions républicaines 
les plus démocratiques. 

Ce raisonnement aurait produit une 
vive impression sur le parti radical qui 
ajournerait sa campagne de dissolution 
et serait prêt à négocier sur la base du 
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XIV. 

L e p o u v o i r - d ' u n e f e m m e . 

(Suite) 

— Cécile, chère Cécile! s'écriait-il, 
vous êtes un ange. . . et la vie va deve­
nir pour moi un long enchaînement 
de félicités. 

Cécile se dégagea rouge et confuse, 
et ils continuèrent leur promenade en 
se parlant tout bas. Que se disaient-ils? 
On le devine sans peine; et si leurs 

3eux étaient humides de larmes,c'étaient 
es larmes de bonheur. 

La nuit tombait;les nouveaux fiancés 
semblaient s'oublier dans leur amou­
reux bavardage, quand Jeanne fit re­
marquer à sa maîtresse qu'il était temps 

de rentrera la maison. On regagna donc 
le grand Chemin de la Cristallière ; 
mais Philippe de Montcel ne pouvait se 
décider à s'éloigner et le murmure des 
voix so prolongeait comme un gazouil­
lement d'oiseaux sur la feuillée. 

Bientôt on rencontra un couple de pro­
meneurs qui s'avançaienten sens contrai­
re . Ce couple se composait d'un homme, 
ayant l'apparence d'un ouvrier endi­
manché, et d'une jeune fille modeste­
ment mais proprement vêtue. Euxaussi 
causaient bas et semblaient fort occu­
pés de leurs petites affaires, quand ils 
se trouvèrent tout à coup face à face avec 
Cécile et Philippe de Montcel. Quoique 
le jour devint de plus en plus sombre, 
il ne fui pas difficile de reconnaître 
Schmidt et Marceline. 

Schmidt baissa Ves yeux, d'un air em­
barrassé, et semblait vouloir passer 
outre. Ce n'était pas le compte de Mar­
celine, qui, avec une autorité dont on 
l'aurait crue incapable, s'arrêta et obli­
gea son compagnon de s 'arrêter.Adres­
sant à Philippe et à Cécile sa plus belle 
révérence, elle dit gaiement : 

— Je suis bien heureuse de vous 
rencontrer, madame. . . et vous aussi, 
mon bon monsieur de Montcel, pour 
vous annoncer quelque chose que l'on 
ne sait pas encore à Saint-Jean : Schmidt 
et moi, nous allons nous marier. Le 
malheur est que Schmidt veut que nous 
quittions le pays pour aller, soit à Gre­
noble, soit même à Lyon ; mais je ne 
le contrarierai pas . 

inaeur Ceci était débité avec une ca 
naïvo qui 'appela un sourire sur les 
lèvres de Mme Morandier. 

— Allons! dit Philippe d'unton jovial, 
le mariage devient contagieux dans le 
pays !. . . Je vous félicite sincèrement, 
ma gentille Marceline. . . Mais pourquoi 
diable Schmidt veut-il quitter l'usine 
Frémont? 

— Ah! monsieur, répliqua l'ouvrière, 
vous savez combien « les autres » lui 
ont fait d 'avonies. . .et puis vous-même. 
Il est pourtant bien fâché de ce qui est 
arrivé. . . n'est-il pas vrai", Schmidt? 

Le mécanicien était resté jusque-là 
morne et taciturne. Celle interpellation 
directe sembla le tirer de sa torpeur. 

— Marceline a raison, monsieur de 
Montcel, dit-il avec effort, je regrette 
cruellement ce qui s'est passé et je dé­
plore qu'un amour-propre stupide m'ait 
fait commettre tant de sottises. . . Que 
voulez-vous ; quand on est un ignorant, 
on se monte facilement la tête pour une 
impossibilité. J'ai eu de grands lorts 
envers vous, monsieur de Montcel, et 
je vous en demande pardon. . . 

Je n'aurais pas dû oublier combien 
vous avez clé bon dans une circonstance 
où vous pouviez me déshonorer,- me 
perdre sans ressource. Oui, je me suis 
montré bien ingrat envers vous,et vous 
seriez en droit de me faire tout le mal 
possible; mais « les autres »,. monsieur 
de Montcel, « les autres » à qui je m'étais 
dévoué corps et âme, et qui m'ont in­
sulté, poursuivi, qui ont failli me 
lapider f.. * 

La voix lui manqua. 
— Allons 1 mon pauvre Schmidt, ne. 

vous désolez pas, répliqua Philippe 
doucement; vous commencez à le com­
prendre,les problèmes d'économie sociale 
qui, à bon droit, préoccupent les ou­
vriers, ne sont pas aussi simples que 
l'on s'imagine, et pour les aborder il 
faut avoir fait de longues et sérieuses 
éludes. Cependant, je n'ai jamais douté 
de l'honnêteté de vos intentions, et vos 
camarades finiront par n'en pas douter 
non pins. . . Alors pourquoi quitter un 
pays où, grâce à votre travail et à votre 
habileté, vous vous créerez un avenir 
paisible pour votre famille et pour 
vous ? On saura bientôt, Schmidt, que, 
moi aussi, je vais me marier; en atten­
dant, vous aurez peut-être entendu dire 
déjà que je me dispose à prendre, avec 
votre ancien-ami, M. Anselme Berlin, 
la suite des affaires de Frémont, et que 
nous allons nous Icouver l'un et l'autre 
à la tête de la manufacture ? 

— Est-il possible,monsieur? demanda 
Schmidt avec un accent de joie; on en 
parle, il est vrai, mais je ne pouvais 
croire . . . 

— Le fait est exact, Schmidt, et je 
vous raffirme,labienveillanced'Anselnie 
et la mienne ne se démentiront plus à 
votre égard. Ne renoncez donc pas aux 
avantages que vous trouvez.ici; rie vous 
exposez pas, avec votre jeune femme, 
aux hasards d'une existence nouvelle... 

— Voilà co que je me tue à lui répéter, 
dit Marceline. 

— Je sais bien, reprit le mécanicien 
avec abattement, que je peux compter 
sur votre indulgence et sur celle de Ber-
tin; maisew^-,qui me reprochent d'avoir 
voulu détruire des institutions si utiles, 
eux, qui me traitent comme un véritable 
fou . . . 

— Allons ! allons 1 tous ceux à qui 
l'on donne cette épithète, dit Philippe en 
souriant,ne la méritent pas autant qu'on 
le c ro i t . . . Maisécoutezencore,Schmidt: 
votre projet d'association entre les ou­
vriers pour l'exploitation d'une grande 
manufacture me semble irréalisabledans 
l'état actuel de l'industrie et, disons-le 
aussi, avec le caractère et les tradi­
tions des ouvriers en ce moment. 
Toutefois, Bertin et moi, nous avons 
îésolu d'appliquer votre système dans 
ce qu'il avait de possible, et voici ce que 
portera notre nouvel acte de société : 
chaque année, à la suite d'un inventaire 
général de la manufacture, une certaine 
somme, prélevée sur les bénéfices, s'il y 
a des bénéfices, sera répartie entre tous 
les ouvriers qui auront contribué au suc­
cès. Les ouvriers deviendront ainsi 
pour nous d e véritables associés, et 
seront récompensés selon les services 
rendus. Si, comme je l'espère, la pros­
périté présente de l'usine Frémont ne 
diminue pas, chacun de vous pourra 
ainsi en avoir sa part. Ce serait donc à 
tort, Schmidt, que vous, ouvrier habile 
et expérimenté, vous renonceriez d'a­
vance au bénéfice de cette combinaison. 

Lasuttt au prochain numéro. 
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